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Pétitions et suppliques pendant la
domination des Visconti et des Sforza au
XVe siècle : exception, dérogation et formes
simplifiées de justice
La supplique, acte légal, de la main d’un professionnel de
l’écriture. Quelques précisions techniques

1 La documentation relative aux suppliques adressées aux ducs de Milan aux XIVe et XVe siècles
est très vaste mais elle est malencontreusement noyée dans une multitude de registres de
la chancellerie, de quaternetti de suppliques et autres dossiers isolés. Á ceci s’ajoutent des
pétitions insérées dans toute sorte d’actes variés (allant d’actes ducaux, notariés, résumés de
suppliques et de décisions de l’autorité) complètement éparpillés1. La perte regrettable de la
quasi-totalité des archives des Visconti relatives au XIVe siècle et à la première moitié du XVe ne
permet d’envisager l’analyse des suppliques et des procédures d’accueil qu’à partir de 1450.
S’agissant de la période des Sforza, le matériel documentaire témoigne bien de l’existence d’un
mécanisme établi de réception et d’instruction des pétitions, mais le manque d’une quelconque
classification en interdit tout traitement sériel.

2 Bien qu’éparpillées, les suppliques se distinguent au premier coup d’œil des autres types
d’écritures par une bipartition graphique, entre le préambule (une narration des circonstances
et des donnés) et la requête (supplicatur…, exponitur reverenter, supplicando humilmente…),
et par l’absence de date et de signature. De même, le style est-il bien caractéristique  : les
formules expriment l’humilité et la déférence du requérant  ; la formulation de la demande
place l’autorité à un niveau de supériorité quasi divin ; les mots sont souvent ceux de la prière
(Flexis genibus et cum omni debita reverencia supplicatur…2).

3 Le répertoire des modèles possibles desquels s’inspiraient les « suppliques » lombardes n’est
pas envisageable, les fonds d’archives étant perdus3. Toutefois, certaines comparaisons avec
la procédure des suppliques pontificales existant en 1342 sont possibles. La supplique romaine
documentée par de nombreux registres
a) est ouverte à tous et alternative à l’audience directe ;
b) présuppose la plenitudo potestatis du pontife ;
c) renvoie au concept de grâce et se décline en termes d’absolution, dispense, licence,
permission ; elle utilise des formes toujours dérogatoires au jus canonicum4.

4 Conformément à ce modèle, les suppliques adressées aux ducs de Milan ont peu de
spontanéité : ces textes sont élaborés, charpentés par des experts de la rédaction qui suivaient
des formulaires et des règles précises. Plus fréquemment écrits en latin qu’en langue vulgaire,
les textes étaient rédigés selon des formes légales par des professionnels de l’écriture : notaires,
écrivains, parfois juristes et causidici. Leur rédaction était onéreuse et relevait de tarifs précis.
À Milan comme à Rome, les suppliants se rendaient auprès de bancs des notaires et des
vendeurs de parchemin et de papier situés près de la Cour ducale pour y rédiger les pétitions ;
ils obtenaient une assistance lors de la présentation à la chancellerie ducale5. Des procédures
semblables sont décrites par les auteurs d’un volume récent sur les suppliques : il est évident,
comme la curatrice Hélène Millet l’observe, que « pour rédiger une supplique, il fallait du
métier »6.

5 L’absence de date est un détail important. La pétition –  du moins la supplique lombarde
du XVe siècle, probablement élaborée sur le modèle romain-curial – était un acte imparfait,
provisoire, inachevé : la date et la signature étaient apposées par l’autorité et la supplique se
« perfectionnait » seulement lorsqu’elle était incorporée à l’acte princier. La supplique pouvait
alors se transformer en un rescrit (rescriptus)  : l’acte de l’autorité, incorporait la pétition
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d’origine et la complétait avec la date et la disposition qui traduisait la décision du prince,
un fiat dans les cas les plus simples, une suite procédurale, une concession, une grâce, un
pardon. Parfois, le rescrit reprenait le texte original de la supplique, suivi du dispositif. La
documentation sporadique conservée à l’âge des Visconti témoigne de la stabilisation de ces
procédures dès la fin du XIVe siècle7.

6 Vecteur de requêtes variées, la supplique est une forme documentaire «  très riche, fragile,
trompeuse  » dont l’usage exige des précautions exégétiques8. Source qui partage la
construction voire la manipulation des sources judiciaires, la supplique déroule une narration
qui est fondamentalement une « fiction », une séquence construite d’événements et de faits
visant à obtenir un résultat9. Celui qui la recevait, soit le requérant, soit l’autorité, avait pleine
conscience du caractère légalement élaboré de la narration.

Supplique et dérogation
7 L’abondante documentation depuis 1450, sous la domination des Sforza, révèle la fréquence

du recours au prince et la stabilisation des pratiques administratives. Bien que cette
considérable masse documentaire, très éparpillée, ne permette ni traitements sériels ni
recensements des auteurs des pétitions, elle reflète très bien cependant le souci des princes de
valoriser l’accueil des suppliques et de donner des réponses – plus ou moins satisfaisantes,
plus ou moins définitives – à tous ceux qui s’adressaient au seigneur « fontaine de grâce »,
« source première de justice ». Parfois, les sujets signalaient les effets potentiellement iniques
qui pourraient dériver d’une application trop rigoureuse, trop rigide et indistincte des normes :
le jugement discrétionnaire du prince et son intervention bienveillante constituaient le remède
à des injustices manifestes. L’expression « nous ne croyons pas qu’il soit intention de vôtre
seigneurie » (« non crediamo sia de mente de vostra signoria », « como [non] credo sia di
vostra intentione », « sono certo non sia de mente de la excellentia vostra »), de même que la
formule comparative « je ne crois pas que vôtre seigneurie veuille que je sois pis traité que… »,
exprime l’espoir du requérant d’échapper, grâce à l’intervention du prince, tant aux abus qu’à
un formalisme légal excessif, et d’obtenir une justice « correctrice », plus substantielle que
formelle. On écrivait souvent que l’application pure, simple, et brute de la loi pouvait produire
des effets négatifs ou disproportionnés. À son tour, le formulaire des concessions est tout à fait
dérogatoire : de gratia speciali, de plenitudine potestatis, ex certa scientia, non obstantibus
legibus et statutis…

8 Les formules de la propagande ducale soulignent l’« ouverture » à tous des audiences et des
suppliques et la facilité d’accéder au prince. Devenu duc de Milan, Francesco Sforza, répondit
en janvier 1452 à certains notables de Pavie qui se plaignaient de n’être pas écoutés et précisa
qu’il avait pour habitude de donner audience à quiconque, aux grands comme aux personnes
d’humble condition :

[…] prestiamo audientia volentieri et ascultamo ogniuno … perchè non è così minima persona
che volendone parlare non ne parli et non possa havere audientia da noy se’l vole10.

9 Ludovico Maria Sforza refusa de satisfaire les prétentions d’un plaideur qui demandait à
l’autorité de refuser le droit à l’audience à son adversaire11. En 1468, en polémique avec sa
mère la duchesse Bianca Maria Visconti avec laquelle il partageait le pouvoir, le jeune duc
Galeazzo Maria Sforza promulguait une grida dans laquelle il proclamait que « l’officio de
bono et iusto principe » était :

[…] de audire et intendere benignamente le querelle et bisogni delli subditi suoi et provedere cosi
al povero como el richo del debito supplimento de iusticia12.

10 Et il établit l’audience publique deux jours chaque semaine, le lundi et le jeudi, pour quiconque
voulait lui parler, partout où il se trouverait, en sa présence ou en présence de ses frères. Les
pratiques parallèles de la supplique et de l’audience représentaient donc des formes d’accès
à l’autorité fortement chargées de valeurs symboliques et performatives  : le prince écoute
avec bienveillance, s’informe auprès de ses officiers de la véracité de la pétition et prend une
décision pour le bien de ses sujets, même en dérogeant à la loi.
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11 L’attention portée à l’audience et à l’accueil des suppliques peut aussi expliquer le jugement
de certains observateurs de l’époque qui pourrait paraître surprenant. Bernabò Visconti,
seigneur de Milan dans la deuxième moitié du XIVe  siècle, se fit une mauvaise réputation
pour les dépossessions et les féroces sanctions prises aux dépens de nobles, d’églises, de
sujets. Néanmoins, pour le chroniqueur Pietro Azario  de  Novara, c’était un «  prince qui
aimait la justice » car il écoutait les suppliants et délivrait des grâces13. Cent ans plus tard,
le duc Galeazzo Maria Sforza fût âprement critiqué, à son tour, à cause de son despotisme :
dépourvu du charisme de son père, il se rendit odieux pour ses punitions effroyables et pour
des offensiones à l’encontre des nobles, des courtisans, des dissidents et de ses adversaires
politiques, des haines qui l’exposèrent à une fatale conjuration (il fut assassiné en décembre
1476). Toutefois Bernardino Corio, courtisan et historien des Sforza, écrit que Galeazzo Maria
« aimait et pratiquait la justice ». Ce jugement se rapporte soit à la volonté du duc de donner
audience souvent et «  volontiers  », soit à l’attention extrême qu’il portait au déroulement
correct de la procédure judiciaire14 à l’inverse de son grand-père Filippo Maria Visconti, qui,
comme l’observait le frotulista Bartolomeo Sachella, dans ses dernières années s’était enfermé
dans son château et donnait « poca audientia »15. La supplique était un medium puissant de
dialogue entre prince et sujets, ainsi que le montrent les milliers d’interventions des seigneurs
et duc de Milan en faveur de leurs sujets, à propos de faits minimes de justice et de patronage
que ces derniers leurs soumettaient. S’y manifeste une image du prince entre autoritarisme et
disponibilité.

12 Les études de Massimo Vallerani sur la documentation bolonaise du XIVe siècle ont souligné
la naissance précoce d’un « système » de grâce-supplique qui conduit la théorie politique de
l’époque à formuler les fondements idéologiques de ces nouvelles institutions seigneuriales :
malheureusement la faiblesse quantitative de la documentation milanaise de l’époque ne
permet pas d’approfondir le sujet16. En termes généraux, on peut dire que les suppliques et les
grâces reflétaient la nouveauté politique sortie de la crise des institutions communales et les
changements qui intéressaient les institutions ; elles contribuaient à former une nouvelle image
du dominus. Dépourvus de la légitimité des souverains des anciennes dynasties européennes,
les seigneurs de l’Italie du Centre et du Nord fondaient leur domination sur l’exception et
sur la dérogation aux normes positives, entre libéralité, légitimation, négociation et pactisme.
La diffusion de la supplique réfléchit donc la construction des nouvelles formes de pouvoir
politique de la Renaissance et permet une comparaison avec le système du « gouvernement
par la grâce » décrit dans d’autres réalités politiques17.

13 La supplique, était-elle effectivement accessible à tous  ? Les requérants se présentaient
d’une façon conventionnelle et stéréotypée : ils se disaient invariablement faibles, pauvres,
vulnérables et en appelaient à la miséricorde du seigneur et à l’ancienne image du prince
protecteur des pauvres, des veuves, des orphelins ; un schéma – comme l’observe Vallerani –
tracé à partir des lois romaines du IVe et Ve siècle et des conciles chrétiens des siècles suivants18.
Toutefois, dans le dossier milanais du XVe  siècle, les élites sont bien plus présentes, tout
comme les officiers, magistrats, courtisans, nobles, détenteurs de fiefs, chefs de partis locaux
et factions, membres du clergé ; et leurs cohorte de clients, serviteurs, salariés et « amis ».
Bien qu’ils se présentent comme pauvres, besogneux et inhabiles19, ils révèlent souvent leur
appartenance à des milieux privilégiés : c’est le cas de Gabriele Malacrida, noble de Côme et
chef bien connu d’une faction locale, qui produisait en 1489 une supplique pour demander la
licence de vente, en dépit des statuts municipaux, pour les terres et le château de Bellagio. Les
rapports des commissaires le disent « pauvre gentilhomme, chargé de familiers, mal traité de
ses parents »20, mais la pauvreté et la faiblesse – ici comme ailleurs – constituent une prémisse
construite et fictive de la supplique21. Il y a donc une contradiction évidente entre l’idéologie
de la protection des pauvres et des faibles, et le fait que les requérants provenaient souvent
des couches les plus élevées de la société : malheureusement, aucune statistique sur ces sujets
n’est possible, faute de séries ordonnées de suppliques et de patentes22.

14 Localement, les chefs de faction, les notables et les patrons les plus influents pouvaient mettre
leur crédit au profit de postulants particuliers  : ces élites devenaient alors des médiateurs,
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des brokers, pour leurs clients et protégés. Le jeu à deux (requérant-prince) devient un
jeu à trois  : requérant-médiateur-prince. Massimo Della  Misericordia a bien dessiné dans
ses études les «  géographies  » complexes des rapports de médiation dans les régions de
la montagne lombarde caractérisées par des traditions historiques différentes23. Dans les
registres de l’auditeur Angelo da Rieti (depuis 1450, mais l’office est supprimé en 1464), ces
recommandations sont à la fois devoilées grâce aux gloses marginales des lettres patentes de
concession qui signalent l’intervention d’un notable24.

15 Officiers, courtisans, feudataires auraient pu utiliser d’autres canaux, ayant un accès direct
au prince et à la cour : toutefois ils ne dédaignaient pas la supplique écrite pour demander
dons, privilèges, concessions, pardons et grâces, mais surtout pour solliciter à leur propre
avantage des actes de dérogation aux lois, aux statuts municipaux, aux nouveaux décrets
des seigneurs ou aux normes des juridictions seigneuriales. De plus, les membres des élites
avaient recours à la faveur du prince non seulement pour obtenir des concessions précises mais
aussi pour mesurer leur puissance et la faire valoir comme source d’affirmation sociale et de
prédominance sur les adversaires. Un témoignage souvent cité vient d’une fameuse nouvelle
de Matteo Bandello : la maîtresse d’un duc de Milan produit une supplique pour manipuler
en sa faveur un litige judiciaire et pour démontrer jusqu’où son influence peut s’étendre.
La richesse des détails fait penser que le récit avait quelque fondement dans la chronique
du temps25. La typologie des concessions qui faisaient suite aux suppliques montre qu’elles
sont nombreuses et variées : dispenses, laissez-passer, permissions, privilèges, exemptions,
licences pour utiliser la justice sommaire ou être jugés par les « commissaires » ducaux  ;
pardons, grâces… En termes généraux, il pourrait être utile de distinguer les suppliques de
patronage des suppliques de nature judiciaire, comme les dispenses, les actes intermédiaires
de justice, les suspensions, jusqu’au degré le plus haut : la grâce, la rémission, le pardon26.

16 Est-il possible que la force des suppliques ait exercé une pression suffisante sur l’autorité
susceptible de faire réformer des normes déjà promulguées ? Il est des cas où les sollicitations,
nombreuses et répétées, se multipliaient pour dénoncer les abus liés à l’application de certains
décrets nouveaux ou les inconvénients qui en découlaient27. En 1492, par exemple, les
pétitions contre les effets despotiques du décret « de animo deliberato occidendi », récemment
promulgué par Ludovic le More, produisirent une atténuation des aspects plus sévères de la
loi28.

17 La mesure dérogatoire est l’effet principal des suppliques. À travers la réponse aux suppliques,
les nouveaux seigneurs de l’Italie de la Renaissance expérimentaient de nouvelles techniques
de pouvoir qui tendaient à dépasser les lois et les ordres politiques29 : pratiques d’un nouveau
despotisme, identifiées par Machiavel comme des « modi dello straordinario », des mesures
exceptionnelles, qui s'éloignaient de l’interprétation stricte des lois30. Il ne s’agissait pas
nécessairement d’une forme d’absolutisme31. La réponse des ducs de Milan aux diverses
requêtes exprimées dans les suppliques était plutôt, au sens large, dérogatoire et gracieuse32.
On a constaté une juxtaposition de diverses matrices idéologiques : la grâce politique pouvait
s’inspirer de la grâce divine qui accueille et pardonne  ; parfois, la tonalité autocratique
et potentiellement despotique dominait, ou bien une intention corrective correspondant au
concept légal d’équité et à une interprétation dérogatoire (ou extensive) des lois. Avec les
rescrits, le prince se faisait l’interprète des normes positives et les rapportait à des principes
plus élevés de justice33.

18 Si l’on peut parler de despotisme, il s’agissait d’une sorte de despotisme équitable, si l’on me
pardonne l’oxymore. Les rescrits des princes s’imposaient aux statuts municipaux et même
à leurs propres décrets et remplaçaient la rigueur de la loi (fondement solide de la culture
politique communale34) par la souplesse seigneuriale de la dérogation et de l’exception : « ut
videamur potius equitatem sequi quam iuris rigore »35. L’équité, concept légal, culturellement
élaboré, pose le prince (le prince nouveau machiavélien), au-dessus des lois : la dérogation
vise une justice plus effective et adhère mieux à la complexité des rapports sociaux. Prend
forme une construction idéologique –  la supplique ouverte à tous  – qui exalte le prince
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miséricordieux, «  fontaine de justice  » qui redresse les torts et répare les injustices. La
miséricorde du « bon prince » versus l’obtuse rigueur des « mauvais officiers »36.

« Sine strepitu et figura iudicii »
19 Les réponses des princes aux suppliques relatives à des actes judiciaires donnaient souvent

naissance à des procédures simplifiées, abrégées (de plano, sine strepitu et figura iudicii,
sola inspecta veritate…), auxquelles, dit en des termes généraux, les statuts municipaux
s’opposaient fortement37. La simplification des procédures était présentée comme un devoir du
prince, comme un service rendu aux humbles et à ceux qui se disaient inhabiles ad litigandum,
ou qui n’auraient pas eu la possibilité d’engager de nombreuses équipes d’avocats, ou de
soutenir les termes « immortels » et vexatoires de la justice ordinaire façonnée par le droit
commun  ; le prince se souciait de ceux qui, comme les capitaines, officiers ou courtisans,
étaient employés à son service. La procédure sommaire était souhaitée pour régler les disputes
de famille, « per tractarle fora le forme iudiciale sequendo solum la noticia et via del vero »38.
Pensée avant tout comme une opportunité réservée aux protégés des ducs39, la simplification
s’étendait à tous ceux qui s’adressaient à leur bienveillance pour sortir des impasses judiciaires
ou pour être réhabilités après une accusation. En 1460, deux prêtres du Duomo de Milan
demandent la procédure sommaire pour éviter le déshonneur d’être mêlés en « piati et litigi »40 ;
en 1455, la procédure abrégée est choisie pour sauvegarder la réputation d’un noble milanais,
Gentile Visconti, car le procès formel aurait répandu les injures offensantes de ses créditeurs41.
Les exemples de procédures simplifiées et de compositiones à l’amiable sont nombreuses dans
les registres de la chancellerie des ducs. La procédure sommaire –  proclamait le seigneur
dans ses rescrits – aurait limité la tendance des juges à prolonger et compliquer les causes,
surtout dans les villes comme Pavie, où les hommes de loi dominaient la vie urbaine42 ; elle
aurait interdit le recours au consilium sapientis, passage pénible qui avait un coût et rallongeait
la résolution des disputes43. La large utilisation de la justice sommaire ainsi que d’autres
allègements des pratiques de résolution des litiges, atteignaient la sphère de la dérogation et
de l’équité que le prince se réservait, éventuellement en dépit des règles judiciaires, des statuts
municipaux ou des coutumes. Jane Black souligne, à propos du gouvernement des Visconti,
“the aim of appearing just and legitimate rulers, even while disregarding the law”44.

20 Bien sûr, ces proclamations avaient une composante fortement idéologique. L’indulgence du
prince et de ses conseillers autorisant des délais, des suspensions et des exceptions, pouvait,
au contraire, compliquer les controverses. Certains courtisans se vantaient d’être capables de
prolonger les causes à volonté : « gabandosi che haverà tante suspensione quante ne volle
et così la dicta causa mai non haverà fine »45. Quelquefois, les adversaires s’adressaient tous
deux au prince, et obtenaient des réponses inconciliables qui imposaient ensuite une reforme
réparatrice, ce qui offre un exemple de supplique « importune ».

21 Sans sous-estimer ces inconvénients, le choix de la forme sommaire représentait un point de
rencontre entre les exigences des sujets les plus faibles et la nouvelle logique étatique. Les
officiers mêmes, surtout les « nouveaux » commissaires, se souciaient de donner ainsi une
efficacité majeure à l’action exécutive. En 1458 le commissaire de Pavie lance des enquêtes
contre certains citoyens puissants qui avaient organisé une action armée et demande de pouvoir
procéder selon la forme sommaire (« bisogna se proceda summariamente et non in forma de
litigio »), afin de ne pas laisser les délits impunis (« avixando la vostra signoria che se si
dovesse procedere per via de piadezo vel secundo li statuti de questa vostra citade may non se
caverebe il vero d’essi delicti, il che sono certo non sia de mente de la excellentia vostra »)46.
D’un côté, la procédure abrégée protégeait les humbles qui se disaient « déchirés » (straziati)
par la longueur et la complexité des procès, de l’autre côté elle pouvait rendre plus effective
l’action de l’autorité.

Effectivité de la loi : un paysage « nuageux » et incertain
22 Une question doit être posée, celle de l’effectivité de la loi, des lois, des normes. Dans

quelle mesure, en d’autres termes, les lois et les décrets princiers étaient-ils promulgués
en vue d’une application rigoureuse, sévère et certaine ? D’un côté, les statuts municipaux
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confirmés par les princes souffraient de la stratification de normes anciennes et d’une certaine
obsolescence. Dans la préface des statuts de Come, réformés en 1458, on observait qu’en
raison des guerres et des changements de domination, la matière statutaire se présentait comme
désordonnée, confuse et dispersée dans différents livres. Le législateur se disait gêné car les
suppliques des sujets dénonçaient plusieurs anciens décrets comme n’étant pas pleinement
en vigueur («  in viridi non sunt ut esse deberent observantia  »)47, ce qui était à l’origine
non seulement de dysfonctionnements de l’action administrative mais aussi de discordes, de
scandales et de sedizioni48. Décrets et statuts, lois du prince et lois municipales constituaient
les principaux cadres normatifs  ; il était nécessaire de donner uniformité et certitude à la
matière statutaire et d’éclaircir l’effective applicabilité des décrets ducaux. À propos d’un
décret sur les maléfices de 1443, on observait que « saepius … decreta per nos et dominos
predecessores nostros edita… ad unguem non observentur nec adimpleantur »49. Toutefois
la volonté de clarté et d’uniformité était davantage proclamée que pratiquée. Ou mieux : il y
avait des statuts respectés, partagés par un grand nombre au point que l’on pouvait dire qu’ils
atteignaient le sacré : comme l’interdiction de recourir aux voies de droit pour les disputes de
famille, en faveur de la procédure sommaire et des arbitrages. En revanche, d’autres statuts et
normes pouvaient être oubliés, négligés ou se superposer les uns aux autres, ou bien devenir
incohérents et incertains dans leur application aux cas concrets50.

23 On dit souvent que la nouvelle législation des seigneurs de Milan, en se superposant à des
normes précédentes et plurielles, n’avait guère d’organicité et de cohérence, et qu’elle était
occasionnelle, dispersée, difficilement repérable, fondée sur des bases textuelles dépourvues
d’un vrai critère d’inspiration  ; on parle aussi de confusion, de caractère fragmentaire,
de législation «  alluvionnaire »51. On souligne l’insuccès substantiel de groupes entiers de
normes, par exemple celles qui visaient à favoriser l’intégration territoriale et l’état de citoyen
forensis, ainsi que les nombreuses normes à l’encontre des factions et des partis52. Mais
il faut considérer d’une part que l’importance d’un décret pouvait consister aussi dans sa
promulgation même, qui fixait un programme et une conception du gouvernement ; et, d’autre
part, point important, que souvent l’incertitude, l’obscurité et la fragmentation des textes
n’étaient pas fortuits, mais recherchés et voulus. Souvent les dispositifs étaient rédigés selon
une formulation peu limpide et peu cohérente ; des imprécisions caractérisent, par exemple,
la réforme monétaire promulguée en 1474 qui, de fait, camouflait la tentative d’introduire une
taxation supplémentaire  : les textes étaient tellement affectés de contradictions qu’il aurait
été très difficile de les appliquer. Rappelons que la volonté était de laisser de l’espace à la
négociation53, aux cas particuliers, que la suite dépendrait des rapports de force, de la condition
des sujets intéressés, des décisions des juges et commissaires ainsi que des imprévisibles
tournants de la politique princière.

24 Cette indétermination est aussi présente dans de véritables piliers de la législation ducale,
comme le fameux décret del maggior magistrato (1441), concernant les rapports entre
juridiction féodale, princière et urbaine : le contenu du décret et son extension effective à toutes
les villes du duché n’étaient pas tout à fait clarifiés, ainsi que les confins de son application54.
Après Thomas Kuehn je parlerai d’un paysage des lois brumeux ou nuageux55, et je considère
que plusieurs actes législatifs des ducs avaient été promulgués avec l’intention de laisser
des espaces ouverts à l’interprétation et à la négociation56. Les suppliques alors (mais aussi
d’autres formes d’interaction entre sujets et autorité politique – les audiences, les appels aux
conseils, les protestations formalisées, les ambassades de communautés et de parentés de
nobles…) exploitaient l’ambiguïté de la loi et cherchaient une solution grâce au dialogue avec
l’autorité. On a même observé que parfois, les bulles des papes qui accordaient des bénéfices
ecclésiastiques comportaient des clauses peu limpides : « clausulas eciam varias et interdum
inexplicabiles suis in bullis solent apponere »57. On peut donc soupçonner que les rédacteurs
des décrets ducaux introduisaient dans la dictée des lois des ambiguïtés et des nébulosités non
accidentelles ni involontaires, mais au contraire conscientes58 ; et que telle obscurité ouvrait
la voie aux suppliques et à l’exception négociée.
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25 L’incertitude des lois trouvait un remède dans la justice spéciale des commissaires, dont le
fonctionnement dépendait du bon vouloir du prince et de l’examen particulier des droits et des
prétentions des requérants. Les commissaires représentaient l’une des nouveautés majeures du
gouvernement des Sforza ; ces officiers des nouvelle institution, en particulier dans les villes,
avaient des pouvoirs spéciaux et pouvaient juger sans trop se soucier des lois municipales ;
ils représentaient un contrepoids des podestà, qui devaient obéir strictement aux statuts. Ces
expériences contribuaient à donner forme à la nouvelle constitution légale et matérielle de
l’État ducal lombard du XVe siècle.

26 Autre aspect de l’exception, la justice du prince n’avait pas toujours besoin du savoir de
l’homme de loi et des procédures formalisées. Quand il était nécessaire de traiter une
supplique, d’envisager une dispute ou de poursuivre une enquête administrative compliquée,
le duc pouvait négliger le juriste et s’adresser à ses agents les plus expérimentés et fidèles,
même s’ils étaient dépourvus de compétences légales. Ils pouvaient bien juger, avec rapidité,
en maintenant « la balanza drita », comme Francesco Sforza l’écrivait à deux familiers qui
devaient mettre fin à un syndicat compliqué :

[…] ma ben ve dicemo che guardiati ad tenire la balanza drita e fare sì che non vi si possa merito
imputare cosa alcuna. E con ogni celerità possibile…59.

27 Ils étaient préférés aux «  techniciens  » car ils interprétaient au mieux l’orientation
discrétionnaire de l’autorité et agissaient selon des formes souples et concordantes, sensibles
aux rapports de force effectifs.

28 Enfin, suppliques et rescrits, justice allégée des commissaires, utilisation d’hommes fidèles et
pratiques informelles et sommaires de résolution des conflits étaient les formes principales du
« gouvernement de l’exception » et des machiavéliens « modi dello straordinario » mis en
place par les princes italiens de la fin du Moyen Âge.

Contre les suppliques : des voix dissidentes et critiques
29 Le recours à la supplique contribuait soit à former la nouvelle image de l’autorité, celle du

« principe nuovo » qui dominait un état territorial, « composite », pluriel, post communal, soit
à mouler la nouvelle condition du « sujet »60. Être et se reconnaître sujet voulait dire se placer
sous la protection du seigneur, obtenir des concessions gracieuses, profiter de sa libéralité
et bienveillance. Cette logique princière s’éloigne des solutions préférées dans les milieux
républicains  : dans l’État florentin du XVe  siècle, le recours clientéliste aux Médicis (pour
obtenir des suppressions de sentences, des licences de mariages, des nominations d’officiers,
des requêtes d’exemption fiscale…) provenait exclusivement des terres sujettes, tandis que
l’oligarchie florentine n’avait pas cédé ses réseaux clientélaires à Lorenzo de Medici61.

30 Décisif pour établir le rapport entre prince et sujets, le système des suppliques était désormais
bien consolidé au XVe siècle comme procédure « standard » pour des concessions qui avaient
acquis des formes récurrentes et sérielles  : les rescrits sont fréquents pour accorder à des
établissements ecclésiastiques des dérogations en matière de gestion de la propriété foncière,
ou des licences de location ou de vente de fonds 62, au nom des avantages qui en dérivaient.
Parfois la supplique n’avait plus de caractère dérogatoire, elle était simplement produite pour
solliciter l’application rapide des normes : ainsi la supplique d’un étudiant de droit qui, en
1466, demande au prince de procéder de rasone contre un provisionato ducale – un soldat –
qui lui avait volé un cheval, une requête que le prince jugea «  honestissima  » et qui fut
immédiatement adressée aux autorités locales63.

31 Toutefois, bien que testée et acceptée, la procédure des suppliques et des rescrits princiers
présentait des aspects problématiques qui firent l’objet de critiques. En dépit du discours
officiel, on considérait que les suppliques n’étaient pas à la portée de tous en raison de
leur coût, de la complication formulaire et procédurale  ; que leur utilisation était difficile
surtout pour les pauvres et les inhabiles, c’est-à-dire par ceux qui auraient dû être les premiers
bénéficiaires de la protection princière64. Au contraire, les puissants et les magnats pouvaient
aisément utiliser la voie de la supplique et faire appel au pouvoir discrétionnaire du prince
pour prolonger et compliquer les conflits judiciaires. Quand la vérité des faits était incertaine
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et douteuse, le rescrit ducal devenait un moyen de prévarication et un outil pour se prévaloir
contre les adversaires  : en 1494 une supplique en matière de succession est repoussée car
le suppliant n’avait pas exposé correctement les faits (« expressa nella supplica la qualità
della cosa dubitando forse de deteriorare el fatto suo »)65. Dès le XIVe  siècle, des décrets
princiers avaient tenté de limiter les «  suppliques importunes  », c’est-à-dire les requêtes
réticentes ou trompeuses qui poussaient le prince à adopter des décisions injustes, faites
dans le but, uniquement, de se prévaloir contre l’adversaire ou de compliquer la dispute66.
Comme l’observe Hélène Millet, «  l’art de régner consistait pour une grande part à gérer
harmonieusement des demandes issues d’intérêts contradictoires »67.

32 Les « conseils au prince », rédigés par des notables qui voulaient partager leur expérience de la
chose publique, dénonçaient souvent les défauts de la procédure des suppliques et suggéraient
des solutions. On recommandait de concéder les grâces avec prudence, d’éviter des décrets
« contro la forma della rason et de li statuti de le citade »68, de contrôler la régularité des
procédures des suppliques :

[…] se facia provisione con quelli del conseglo de iusticia che, porrecta che sia supplicatione
de forasteri o de citadini, se scriva sopra de quella lo zorno che la sarà producta, et che scia
expedita la supplicatione de’ forasteri il primo o il secondo giorno che la sarà producta, quella
de li citadini non passa giorni quatro che non sarà expedita et più tosto se sarà possibile. Il simile
se facia per li magistri ordinarii et extraordinarii.69

33 On censurait les pratiques négligentes et corrompues des chancelleries et des secrétaires.
Certains auteurs des frottole en rime, une forme de satire politique populaire, attaquaient
les «  mauvais  » secrétaires qui, au détriment du prince, s’emparaient des réponses aux
suppliques70. Enea Silvio Piccolomini, ayant demandé plusieurs fois, inutilement, un bénéfice
à la cour de Milan («  nunquam obtinere potui, credoque numquam fuisse principi rem
expositam »), écrivait dans une épître fameuse que, « maxime in ducali curia », les lettres
étaient ouvertes « per secretarios », qui ne les montraient pas au prince, mais les jetaient ou
les utilisaient pour envelopper des épices71. Flavio Biondo attribue à Francesco Carmagnola
une invective contre les curiales des Visconti « protervi et impudici », trop puissants et trop
peu contrôlés par le prince72.

34 Malgré la critique et une certaine méfiance, la pratique des suppliques en “ Lombardie ” fut
largement assimilée et acceptée, souvent en dépit de la tradition statutaire municipale, au nom
de l’uniformisation des lois et des coutumes plurielles, de l’efficacité de l’action administrative
et du devoir de l’autorité de corriger et de réformer. Les contestations radicales étaient rares.

*

35 Je voudrais conclure sur un épisode de contestation du système suppliques/rescrits par les
citoyens de Savone, une ville que les rois de France, avec Gênes, avaient cédée aux Sforza avec
peine. En 1466, les autorités de la ville firent appel aux prérogatives de la communauté urbaine
fixées par les statuts. La justice des suppliques et des rescrits, écrivait le podestà au prince,
était impopulaire et odieuse (« che l’hè una de quele cosse che più despiace a questi citadini »),
car elle était l’expression d’un autoritarisme insupportable. Il ajoutait que, si le rescrit ne
dérogeait pas aux lois municipales, la concession était sans valeur légale ; en revanche, si les
rescrits dérogeaient aux statuts, qui étaient le véritable fondement de la vie publique urbaine,
la décision du prince et de ses conseils se faisait le véhicule d’une mauvaise politique :

Io ho pregato molte volte queli signori de iustitia [scil. le conseil ducal de justice] et scripto che
non vogliono fare tanti rescripti in questa cità, che l’hè una de quele cosse che più despiace a
questi citadini, perché se non derogano ali statuti non valeno nulla, salvo che danno spexa ale
parte et poy li statuti hanno locho ; derogando anche, sarea malle.

36 À son avis, les suppliques étaient la ressource des fainéants et de ceux qui savaient avoir tort :

[…] et comuniter chi suplica ha torto perché non se contenteno de questa ragione ma veneno per
rescripti per imbratare el foglio.

37 Il est plutôt étonnant que le podestà de Savone, un gentilhomme de Pavie, issu d’une illustre
famille de loi et d’offices, se fasse le porte-parole des sentiments autonomistes de la ville
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contre les lois du prince, et conseille au duc de casser tous les rescrits et «  fare ragione
indiferenter secondo li statuti et ordini dela cità »73. Apparemment, cette opinion exprime
une sensibilité encore communale, peu disposée à accepter l’arbitrium du prince qui corrige
les lois municipales74. Mais l’attaque contre une pratique largement acceptée dans toute la
Lombardie ducale s’explique mieux si l’on considère le contexte. Un âpre conflit de juridiction
avait éclaté entre Savone et Gênes en 1464-65 et la première ville contestait les compétences
judiciaires de l’autre en matière de droits du commerce et de prérogatives portuaires. Après la
soumission aux Sforza, Savone voulait éviter la dissolution de la justice locale sous les coups
des prétentions génoises.

38 La motivation était tout à fait contradictoire  : en repoussant les rescrits dérogatoires, les
citoyens de Savone faisaient appel à la juridiction des commissaires princiers ; mais au temps
des Sforza, le pouvoir des commissaires avait été renforcé et exprimait pleinement la logique
du « gouvernement de l’exception », en dépit des statuts et des traditions municipales. Le refus
des rescrits dérogatoires représentait donc un détournement occasionnel, uniquement issu du
souci de défendre contre Gênes l’autonomie de la ville et de soutenir les intérêts des marchands
et du commerce local.
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Résumés

 
Les suppliques adressées aux ducs de Milan au xve siècle n’avaient rien de spontané : ces textes
étaient élaborés et suivaient des formulaires précis. Plus fréquemment écrits en latin qu’en
langue vulgaire, les textes étaient rédigés selon des formes légales par des professionnels de
l’écriture. La pétition était un acte imparfait et inachevé : la date et la signature étaient apposées
par l’autorité et la supplique se « perfectionnait » seulement lorsqu’elle était incorporée à
l’acte princier. Enfin, la supplique déroulait une séquence narrative d’événements et de faits
visant à obtenir une concession. La propagande ducale soulignait l’« ouverture » à tous des
audiences et des suppliques et la facilité d’accéder au prince, tandis que les requérants se
présentaient d’une façon stéréotypée : ils se disaient invariablement pauvres et faibles et en
appelaient à la miséricorde et à la protection du seigneur. Enfin, les suppliques et les grâces
reflètent la nouveauté politique sortie de la crise des institutions communales et proposent
une nouvelle image du prince. La typologie des concessions est très variée  : dispenses,
laissez-passer, permissions, privilèges, exemptions, licences pour utiliser la justice sommaire,
pardons, grâces… À travers la réponse aux suppliques, les nouveaux seigneurs de l’Italie de la
Renaissance expérimentaient de nouvelles techniques de pouvoir qui tendaient à dépasser les
lois et les statuts en appelant au principe d’équité. Cette étude propose des exemples de cette
forme documentaire et les procédures qui n’en dérivaient
 
In 15th century Lombardy, petitions addressed to the dukes of Milan were not spontaneous
writings. They were rather elaborated texts ; formulated by experts on writing, petitions were
drafted in legal forms, and often written in latin. They also were defective and incomplete texts,
which were completed and transformed in “rescripts” when the prince (or his magistrates)
attached his signature and the date. Shaped in a “fictional” sequence of events and motivations,
the petitions aimed at obtaining a ducal privilege, that is a benevolent act from the prince.
The duke’s propaganda claimed that subjects could easily reach the prince’s authority using
either petitions or public audiences  ; in turn, the petitioners presented themselves as poor
and defenseless, and begged protection from the ducal power. Eventually, these procedures
reflect the novelty of post-communal institutions and build a new image of the Prince. The
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Italian archives preserve a wide range of the many types of concessions that followed a
petition: licenses, safe-conducts, privileges, immunities, pardons and graces, summary legal
proceedings. The Visconti-Sforza, as other Italian lords, experimented such a new technique
of power and adopted a principle of “equity” which allowed them to manipulate and trespass
laws and statutes. This article aims to show some examples of these distinctive records and
their procedures
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